
 

Monsieur ANSART propose :  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L332-14 et L332-8,  
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Je vous propose de créer à compter du 1er janvier 2023 : 

 Un poste de chargé de mission de projet de développement territorial à temps complet.  

Sous la direction du Directeur Général des Services, le chargé de mission de projet de 

développement territorial a pour rôle de participer à la mise en œuvre des orientations stratégiques 

de la collectivité sur tout ce qui relève du développement et de la redynamisation du territoire. Sur 

un mode partenarial et selon plusieurs thématiques d'intervention possibles, il a également en 

charge l’animation du pilotage, la contractualisation des projets et la participation à l’évolution des 

politiques publiques.  

 Un poste de chargé des relations avec les citoyens et les associations à temps complet. 

Dans le cadre du développement et de la mise en œuvre de la politique municipale basée sur une 

démocratie participative efficace, les relations avec les habitants citoyens comme avec le tissu 

associatif doivent être organisées, développées et coordonnées. 

De ce fait, sous l’autorité du Directeur Général des Services et en collaboration étroite avec les 

autres responsables des différents services, le chargé  des relations avec les citoyens et les 

associations devra assurer l’animation, la coordination, la gestion administrative et la communication 

des moyens mis en œuvre pour assurer l’efficacité de cette politique volontariste de l’équipe 

municipale. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par des 

contractuels relevant de la catégorie B, ou A dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 de la loi n°  

Le contrat 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut 

excéder un an. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les 
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EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE 
DU MERCREDI 14 DECEMBRE 2022 

 
L’AN DEUX MIL VINGT DEUX, le QUATORZE DECEMBRE,  le Conseil Municipal de 
la Commune de Beaurains, étant assemblé en session ORDINAIRE, Salle du Conseil 
Municipal, après convocation légale (le 8 DECEMBRE 2022), sous la présidence de 
M ANSART Pierre, Maire. 
PRESENTS : MM. ANSART DUPOND HARMEGNIES HURET IBISEVIC MOUTON 
SCOAZEC SIMON VENEL EVRARD Mmes BENOIT BETREMIEUX DUTERIEZ LE 
GARDIEN LETUPPE TENAGLIA WALLET LANCE. 
EXCUSES : M BERGOGNON pouvoir à M. ANSART -  Mme  FRUCHART pouvoir à 
Mme LETUPPE -  M GACI pouvoir à Mme WALLET -  Mme  GALLET  pouvoir à Mme 
BENOIT -  M PETIT  pouvoir à M SIMON -  Mme  SEGUELA/VICARI  pouvoir à M 
VENEL -  Mme  TOURNEMAINE  pouvoir à M DUPOND -  M VEZILIER  pouvoir à M 
IBISEVIC -  Mme  CAPET pouvoir à Mme LANCE -  M RENARD  pouvoir à M EVRARD. 
ABSENT : Mme DERAEVE. 
 
Mme  BETREMIEUX  est élue secrétaire de séance. 



contrats relevant des articles 3-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, sont d'une durée maximale de 3 

ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent 

l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Les crédits correspondants seront inscrits aux budget 2023 et suivants. 

 
Le rapport est adopté par 24 voix pour – 4 abstentions (MM EVRARD, RENARD, Mmes LANCE, 
CAPET). 
Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 15 décembre 2022. 
Décision rendue exécutoire par la publication et la transmission en Préfecture le 16 décembre 2022 

 
Le Maire,  
Pierre ANSART 

 
 

 

 

 


